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BAIL COMMERCIAL DEROGATOIRE 
(Art. L. 145-5 du Code de commerce et art. L2122-1-4 du Code général des personnes publiques)








ENTRE LES SOUSSIGNES :


LA COMMUNE D’ISOLA, dont le siège est sis Hôtel de ville d’ISOLA – Place Jean Gaissa – 06420 ISOLA, représentée par son Maire en exercice, Madame Mylène AGNELLI, agissant au nom et pour le compte de ladite Commune en vertu d’une délibération de son Conseil Municipal en date du 23 mai 2020,


Ci-après dénommée « La Commune » ou « Le Bailleur », 

D'une part, 

ET 	

La société ……………………, ……….. au capital de ………………..euros, dont le siège social est sis ………………………………………………….., immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ………., n°………………………………..représentée par ………………………………………………………, dûment habilité(e).


 ci-après dénommés « Le Preneur » ou « L’occupant », 

D'autre part,


La Commune et le Preneur étant ci-après désignés, conjointement, « les Parties ».





IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :







La Commune d’ISOLA, en sa qualité de Collectivité territoriale et bailleur, souhaite animer durant la période estivale allant de juin à septembre les abords du lac des Neiges en proposant une offre de restauration diversifiée et de qualité. 
Pour ce faire, la Commune, propriétaire des parcelles A/403 et A/420 et des locaux à usage de snack-restaurant sis aux abords du lac des Neiges sis Quartier Lazizola, RM 2205, 06420 ISOLA souhaite les mettre à disposition du Preneur par le biais d’un bail précaire.

Le Preneur, après avoir été sélectionné suite à un avis d’appel public à candidature s'est déclaré intéressé à prendre en location commerciale de courte durée pour une activité de restauration par dérogation aux dispositions de l'article L. 145-4 du Code de commerce, les locaux ci-après désignés, aux clauses, conditions et modalités qui seront définies par les présentes conventions. 

C'est dans ces circonstances que les Parties ont convenu des présentes.


CECI EXPOSE, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :


ARTICLE 1 - OBJET

Le présent contrat porte sur la location d’un local commercial consentie au preneur, selon les modalités et conditions stipulées, à charge pour celui-ci de les occuper et les exploiter conformément aux dispositions du bail.

Le Bailleur donne à bail à loyer, à titre précaire et non renouvelable, conformément aux dispositions de l'article L. 145-5 du Code de commerce, au Preneur qui accepte, les biens et droits immobiliers ci-dessous désignés. 


ARTICLE 2 – DESIGNATION 

Les biens loués au titre du présent bail consistent en des locaux à usage de snack-restaurant et ses abords implantés sur les parcelles A/403 et A/420 et sis aux abords du lac des Neiges sis Quartier Lazizola, RM 2205, 06420 ISOLA
Le descriptif des lieux et équipements sont joints à au présent bail.

ARTICLE 3 – CONTRAINTES URABNISTIQUES AFFERENTES AU SITE


Le Bailleur déclare que le site objet du présent acte entre dans le champ d'application de l'article L. 125-5 du Code de l'environnement, étant situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou naturels prévisibles, prescrit ou approuvé ou dans une zone de sismicité définie par décret en Conseil d'Etat ; il est également dans une commune où les dispositions des articles L. 125-1, I et II du Code de l'environnement sont applicables. 

Implantation des installations sur les parcelles A/403 et A/420, matérialisées sur les plans joints au dossier. Cette zone est :
· Non concerné PPR ni soumis ONF 
· Située en zone Ns du PLUm (carte et règlement zonage joints)
· concernée par la trame verte et bleue ( carte jointe )

ARTICLE 4 - DUREE

La Commune souhaite confier l’exploitation et la gestion de ce commerce au moyen d’un bail dérogatoire commercial d’une durée de 4 mois de juin à septembre 2022, reconductible par décision expresse annuellement dans la limite de 2 fois, pour la même période ou une période supérieure dans la limite de 12 mois.

Les parties ayant entendu déroger, en toutes ses dispositions, au statut des baux commerciaux, le Preneur ne pourra se prévaloir des dispositions des articles L. 145-1 et suivants du Code de commerce pour solliciter le renouvellement du présent bail qui se terminera à l'arrivée du terme fixé sans que le Bailleur ait à signifier congé.

Au surplus, le Preneur s'engage à quitter les lieux loués sans chercher à s'y maintenir sous quelque prétexte que ce soit. Si malgré tout il s'y maintenait, il serait considéré comme occupant sans droit ni titre et pourrait être expulsé en vertu d'une simple ordonnance du Président du Tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les locaux loués, statuant comme en matière de référés, ladite ordonnance exécutoire par provision nonobstant opposition ou appel. 

ARTICLE 5 - DESTINATION

Les locaux, objets du présent bail, seront utilisés par le Preneur à usage de commerce de snack-restaurant.

Il pourra y exercer les activités complémentaires de bar, de café, de glacier, de sandwicherie et de restauration froide/chaude, à l'exclusion de toute autre activité.

Tout changement même temporaire dans la destination des lieux ou la nature du commerce exploité, ainsi que toutes activités annexes ou complémentaires devront recevoir l'accord exprès préalable et écrit du Bailleur sous peine de résiliation du présent bail. 

Le Preneur est autorisé à adjoindre aux activités ci-dessus énumérées des activités annexes ou complémentaires à condition qu'elles restent accessoires et ne modifient aucunement la destination principale des lieux. 

Le Preneur s'interdit toute activité bruyante susceptible d'apporter un trouble quelconque de voisinage et à garantir le Bailleur contre toute réclamation à cet égard.

Au cas néanmoins où le Bailleur aurait à payer des sommes quelconques du fait du Preneur, celui-ci serait tenu de les lui rembourser sans délai. 



Le Preneur, dont les activités peuvent entraîner des nuisances sonores, s'oblige expressément à prendre toutes dispositions et mesures nécessaires à la réduction au plus bas niveau possible de ces nuisances, et si le voisinage ou les autorités administratives le demandent, à établir des isolations antibruit.

Il s'oblige à prendre toutes dispositions et mesures nécessaires pour éviter au voisinage toute pollution sur le plan des trépidations, odeurs, émanations, fumées. Le tout de telle sorte que le Bailleur ne puisse en aucune manière être recherché au sujet de ces troubles. Au cas néanmoins où le Bailleur aurait à payer des sommes quelconques du fait du Preneur, celui-ci serait tenu de les lui rembourser sans délai. 

Le Preneur s'oblige à faire son affaire d'obtenir les autorisations administratives nécessaires à l'exercice de son activité. Il en rendra compte au Bailleur, qui ne pourra en aucun cas être responsable des manquements commis par le Preneur. 

Le Preneur s'engage à respecter toutes les prescriptions légales ou administratives relatives aux activités qu'il est autorisé à exercer dans les locaux objet du présent bail. 


ARTICLE 6 - CONDITIONS GENERALES

Le présent bail est fait aux charges et conditions ordinaires et de droit et sous celles particulières suivantes que le Preneur accepte expressément : 

1. De prendre les locaux dans l'état où ils se trouvent et tels qu'ils ressortent de l'état des lieux dressé annexé au présent bail ;

1. D'effectuer ponctuellement pendant toute la durée du bail tous travaux d'entretien locatif, les gros travaux limitativement visés à l'article 606 du Code civil restant à la charge du Bailleur, à l'exception du cas où ils seraient rendus nécessaires par la faute ou la négligence du Preneur. 


Le Preneur pourra effectuer, s'il le juge utile, les travaux supplémentaires qu'il désirera, sous réserve de l'approbation préalable de la Commune. Le coût des travaux susvisés et des honoraires sera réglé directement par le Preneur.

A l'expiration du présent bail, ou encore au départ du Preneur, lesdits travaux d'aménagement resteront sans indemnité la propriété du Bailleur, à moins que celui-ci n'exige la remise en état des lieux, aux frais du Preneur. 

1. De rendre à son départ les locaux en bon état d'entretien locatif et conformes à l'état des lieux établi lors de l'entrée en jouissance. 

1. De maintenir les locaux loués constamment utilisés et garnis de mobilier et matériel en quantité et de valeur suffisantes pour répondre du paiement du loyer et de l'exécution des conditions des présentes ;

1. D'occuper personnellement les lieux loués, le Preneur s'interdisant de sous-louer ou prêter à des tiers tout ou partie desdits lieux, sous quelque prétexte que ce soit, ainsi que d'y domicilier toute personne physique ou morale ;

1. De payer ses impôts personnels et mobiliers, la contribution économique territoriale, et tout nouvel impôt ou taxe relatifs aux lieux loués, et de supporter leur augmentation de telle sorte que le Bailleur ne soit jamais inquiété à ce sujet et d'en justifier le paiement sur réquisition. Enfin, de payer les consommations d'eau et d'électricité suivant les indications des compteurs divisionnaires, ainsi que la location desdits compteurs.

1. De laisser pénétrer en tout temps dans les lieux loués le Bailleur et ses mandataires, les architectes, les entrepreneurs et ouvriers pour visiter, s'assurer de l'état du site, le réparer et l'entretenir. Sauf cas d'urgence caractérisé, le Preneur sera informé au préalable de ces visites.

1. De ne pouvoir prétendre à aucune diminution de loyer en cas de suppression temporaire ou réduction des services collectifs tels que l'eau, le gaz, l'électricité, le téléphone, le chauffage, les ascenseurs, monte-charges, etc. non plus qu'en cas d'humidité, fuites, infiltrations ou toute autre cause, ainsi que des fuites sur canalisation commune masquée par un coffrage établi par le Bailleur ;

1. De se conformer scrupuleusement aux prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, l'Inspection du Travail, ainsi le cas échéant qu'aux obligations fixées par le cahier des prescriptions et charges particulières de ZI, de façon que le Bailleur ne soit jamais inquiété, ni recherché, à ce sujet.


ARTICLE 9 - RESPONSABILITE

Le Preneur sera personnellement responsable, vis-à-vis du Bailleur et des tiers, des conséquences dommageables entraînées par les infractions aux clauses et conditions du présent bail de son fait, de celui de son personnel ou de ses préposés. 
Il sera en particulier de plein droit responsable des dégâts causés en cours d'emménagement ou de livraison, ainsi que par les personnes effectuant des travaux pour son compte.
 
Le Bailleur ne sera pas tenu à la garantie des vices cachés pouvant affecter le sol, le sous-sol ou les bâtiments. 

Le Preneur déclare avoir pris connaissance de l’état général des lieux et de ses défauts.


ARTICLE 5 – MODALITÉS D’EXPLOITATION

Si l'occupant souhaite déployer une terrasse, ce dernier devra assurer l’entretien. Le mobilier devra être tenu en parfait état d’entretien.
A la fermeture de son activité, l’occupant devra prévoir chaque jour le rangement du matériel extérieur fragile type parasol, chevalet, chaises nécessaires à son activité.
a) Activités autorisées et règlementation applicable
Les produits suivants seront autorisés à la vente, à l’exclusion de tout autre :
-	restauration de qualité et variées privilégiant les produits « faits maison », les circuits courts et produits locaux de pays.
Depuis le 15 juillet 2014, la mention « fait maison » est obligatoire pour tous les établissements de restauration. La mention concerne les produits crus transformés sur place. Par dérogation, pour les établissements ambulants, les plats peuvent être réalisés en dehors des lieux où ils sont vendus. Le logo ou la mention « fait maison » doit être placé en face de chacun des plats concernés (si tous les plats sont faits maison, le restaurateur peut positionner le logo ou la mention à un endroit unique de la carte).
L’occupant devra se conformer aux lois, décrets et règlements concernant notamment :
b) Les contraintes à l'installation

Depuis le 1er octobre 2012, tous les établissements de restauration doivent compter dans leurs effectifs au moins une personne pouvant justifier d'une formation en hygiène alimentaire (formation de 14 heures auprès d'un organisme agréé ou justification de trois ans d'expérience professionnelle dans le secteur alimentaire en qualité de responsable ou encore, détention d'un diplôme de niveau V figurant dans l’arrêté du 25 novembre 2011).
Pour la vente d'alcool, le professionnel doit être titulaire d'une licence : « petite licence restaurant » pour les boissons du deuxième groupe (bière, vin, cidre), « licence restaurant » pour les boissons du troisième et quatrième groupe (les autres boissons alcoolisées). Pour obtenir la licence, le professionnel doit effectuer une déclaration préalable auprès de la mairie (ou de la Préfecture) au moins 15 jours avant l'ouverture et obtenir un permis d'exploitation délivré par un organisme agréé à l’issu d’une formation obligatoire de 20h (ce permis est valable 10 ans).
Le professionnel doit également effectuer 
- une déclaration auprès de la Direction Départementale en Charge de la Protection des Populations (DDCPP).
- La police générale des cafés et des débits de boissons (Préfecture, commissariat de police),
- Les normes d’hygiène et de salubrité afférentes à la commercialisation de produits alimentaires (Direction Départementale - Protection des Populations - Services Vétérinaires - DGCCRF).
Il devra s’approvisionner en quantité suffisante pour répondre à la demande des consommateurs.
Il devra maintenir en permanence clairement affichés les tarifs à l’attention des usagers.
L’usage de la sonorisation est toléré mais devra être modéré.
e) Entretien des espaces mis à disposition
L'occupant prendra l'emplacement mis à disposition dans l'état où il se trouve, sans aucun recours possible contre la commune et sans que celle-ci puisse être astreinte, pendant toute la durée de l'autorisation, à exécuter des réparations ou travaux.
Il s'engagera à maintenir et à rendre l'emplacement mis à disposition dans le plus parfait état d'entretien et de propreté et devra prendre toutes les mesures nécessaires pour gérer ses propres déchets ainsi que ceux éventuellement générés par ses clients dans un périmètre proche de son activité.
L’occupant prendra à sa charge l’entretien et les réparations du matériel nécessaire à son activité. Il devra effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou adaptation des matériels, des équipements et du local rendues nécessaires par l’évolution de la législation et par l’usure due à l’utilisation normale des équipements. Dans le cas contraire, l’autorisation prendra fin immédiatement et sans indemnisation. Il devra également maintenir constamment le mobilier en bon état de propreté et de salubrité. Les produits utilisés pour l'entretien du mobilier ne devront pas être nocifs pour l'environnement.
La commune s’engage à assurer l’entretien du lieu d'installation, en dehors de toute dégradation qui serait causée par l’activité qui fait l’objet du présent cahier des charges. La commune reste libre de modifier l'aménagement du lieu occupé sans pour autant que l’occupant puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. Dans le cas où les travaux obligeraient l’occupant à cesser, temporairement ou non, son activité, la redevance sera alors due au prorata du nombre de jours d’ouverture. L’occupant ne pourra pas réaliser de travaux et aucun aménagement permettant le séjour et l’habitation sur les lieux ne sera autorisé.
f) Hygiène et propreté
L’occupant devra respecter notamment les règles d’hygiène en matière alimentaire prescrites par l’arrêté ministériel du 9 mai 1995, réglementant l’hygiène des aliments remis directement au consommateur, et veiller scrupuleusement à l’alimentation en eau potable, à l’assainissement et aux déchets. La commune pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier notamment les conditions sanitaires et d’hygiène du lieu.
Comme pour toutes les activités de restauration dites classiques, il sera soumis aux normes d'hygiène alimentaire en vigueur. Il devra être en mesure de respecter la chaîne du froid. L'occupant devra justifier avoir suivi une formation de type HACCP au préalable du lancement de son activité.
L’occupant assurera lui-même l’évacuation des déchets de son activité et à ses frais. Le dépôt des déchets provenant de son activité (ex. serviettes, consommables et autres emballages) est interdit dans les corbeilles de propreté. Les poubelles devront être déposées dans des containers ou bacs de tri sélectif prévus à cet effet. Le cas échéant, les huiles de friture et les graisses doivent être séparées des eaux usées et doivent être emmenées en déchetterie. Elles ne devront en aucun cas être rejetées dans les caniveaux ou dans les regards d'eaux pluviales de la commune. L'occupant devra quotidiennement s’assurer de la propreté du lieu et veiller au ramassage de tout déchet provenant de son activité.
L’installation de tout appareil susceptible d’occasionner des fumées, bruits ou odeurs qui pourraient nuire à l’environnement sera interdite. La friture, le grill et la rôtisserie sont tolérés pour autant qu'ils soient intégrés au véhicule et que ce dernier soit équipé de manière adéquate, notamment en termes de ventilation. Les filtres du dispositif de captation des fumées devront être changés régulièrement pour garantir leur efficacité. L'occupant est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires afin de ne pas incommoder le voisinage.
Conformément à l’article L 221-1 du Code de la consommation, l’exploitant offrira un service qui ne devra pas porter atteinte à la santé des personnes.
Sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation sans indemnisation, l'occupant ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la sécurité et à l’hygiène publique, à la moralité et aux bonnes mœurs.
g) Exploitation – Recrutement
Le candidat retenu devra assurer en personne et sans discontinuer son activité durant la période estivale. Le présent bail étant strictement nominatif, personnel et exclusif toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite. Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation de l’autorisation.
L’occupant pourra se faire seconder par du personnel qualifié qu’il jugera nécessaire d’embaucher, selon les règles prévues par le Code du Travail. Dans ce cas, le recrutement sera effectué par ses soins et sous sa seule responsabilité. L’exploitant s’engage à respecter la réglementation du travail en vigueur, ainsi que toutes dispositions visant l’emploi de salariés. 
Il s'engage également à faire parvenir à la commune un justificatif d'embauche (fiche de paie et/ou un contrat de travail visé par l'Urssaf). Il reste responsable des agissements de son personnel. En cas de constat par la commune du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura retrait immédiat de l’autorisation d’occupation sans indemnisation.
Toute modification du statut juridique de l’occupant, en cas de société notamment, devra être portée, par écrit, à la connaissance de la commune et ce dans les quinze jours suivant la date de survenance de la modification.
En cas de maladie ou d’indisposition momentanée ne lui permettant pas d’exercer ses fonctions et responsabilités, le titulaire de l’autorisation devra en informer la commune sans délai et lui indiquer les mesures temporaires qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la période prévisible de son indisponibilité.
h) Développement durable
Le preneur veillera à inscrire ses activités dans une perspective de développement durable et de tout mettre en œuvre pour protéger le site dans lequel les installations sont implantées.
Il privilégiera des produits non nocifs pour l'environnement pour l'entretien des lieux et de son mobilier.
Il portera une attention particulière à la saisonnalité des produits et privilégiera le choix de circuits courts et mettra à l’honneur les produits de pays autant que possible.
Il s'emploiera à gérer ses déchets de manière à réduire au maximum les produits non recyclés, à utiliser des sacs biodégradables ou réutilisables, à limiter les emballages à usage unique (en privilégiant par exemple le recours à la consigne) et à mettre en place du tri sélectif.
Par ailleurs, l'exploitant devra tenir compte de la récente loi PACTE relative à la croissance et la transformation des entreprises qui a entraîné des interdictions nationales de vente, ou de mise à disposition à titre gratuit, des produits en plastique à usage unique à compter du 1er janvier 2020 (ex. gobelets/verres, assiettes jetables, etc.) et du 1er janvier 2021 (ex. pailles, bâtonnets mélangeurs, couverts, etc.).

i) Sécurité
Il fera son affaire des visites de contrôle technique et sanitaire qui pourraient s'avérer nécessaires.

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS FINANCIÈRES 
a) le loyer

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer de 200 euros par mois.

Les parties conviennent de ne pas opter pour l’assujettissement du loyer à la TVA.

Ce loyer est stipulé payable à réception de l’avis des sommes à payer.

Le Preneur fera les paiements au Bailleur ou à son représentant dûment désigné, à l'adresse qui lui sera communiquée. 

En cas de non-paiement à son échéance du loyer par le Preneur ou de toute autre somme due en vertu du présent bail, le Bailleur percevra les pénalités de retard sans qu'il soit nécessaire d'adresser une mise en demeure quelconque. 

Ces pénalités seront calculées à un taux mensuel de 2%, chaque mois commencé étant dû prorata temporis.  
b) Dépenses de fonctionnement et d'investissement
L'occupant fera son affaire de l'ensemble des dépenses relatives à l'organisation et à la gestion de son activité.
c) Les charges

Le Preneur s'engage à assumer l'intégralité de la consommation d'eau, d'électricité, gaz et autres services afférents aux locaux loués.

Il acquittera directement ou remboursera au Bailleur sur simple demande de sa part toutes dépenses afférentes aux locaux loués, notamment celles visées aux « Conditions Générales ». 

Une régularisation sera pratiquée à la fin du bail par le Bailleur en fonction des dépenses réellement exposées ; le Preneur recevra tous justificatifs des éléments ayant servi au calcul de cette régularisation. 
d) Assurances
L'occupant doit justifier d'une assurance qui couvre l'exercice de ses activités sur le domaine public et à la garantie des espaces qui lui seront mis à disposition par la commune pour les dommages corporels et matériels causés à quiconque par lui-même, par ses installations ou ses marchandises.
L'occupant est tenu de contracter les assurances réglementaires concernant son activité de restauration, ses biens matériels, la responsabilité civile et professionnelle. Il devra en apporter la preuve à la commune en lui fournissant une copie de sa police d’assurance chaque année. De même, l’occupant est tenu de contracter les assurances contre l’incendie, les dégâts des eaux, le vol, et devra en apporter la preuve à la commune.
La période de couverture des assurances doit tenir compte du temps nécessaire à l’exploitant pour l’installation et le rangement de son activité.
La commune ne saurait être tenue responsable des dégradations et vols commis par le public sur le local de l’exploitant. Le bénéficiaire de l'emplacement installe son véhicule à ses risques et périls.
En cas d'accident ou dommage de toute nature qui pourrait survenir du fait de l’exploitant, de son personnel ou de ses biens, pour quelque cause que ce soit, aucune responsabilité ne pourra être retenue, ni de recours engagé contre la commune. Seul l’exploitant assumera les charges et les conséquences d'un sinistre pour lequel il serait mis en cause.
e) Impôts, taxes et contributions
L'occupant supportera seul toutes les contributions, taxes et impôts de toute nature afférents à l'organisation et à la gestion de son activité.
f) Obligations financières
Indépendamment des redevances prévues dans le présent cahier des charges, l’exploitant devra supporter :
-	Les frais de personnel le cas échéant (salaires, charges sociales, taxes diverses...) ;
- Les frais d’achat de matériel (qui restera sa propriété en fin d’autorisation) et approvisionnements ;
-	Les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels ;
-	Les frais de raccordement et de branchements aux divers réseaux, notamment l’électricité ;
- Les contrats d’entretien relatifs à l’ensemble des équipements liés au fonctionnement de la structure.
L’occupant sera tenu responsable de toute contravention pouvant être relevée à l’encontre de son commerce, par tout magistrat ou fonctionnaire qualifié, pour inobservation ou inexécution des prescriptions des lois et règlements en vigueur.
g) Dépôt de garantie

A la signature du présent bail et avant tout commencement d’installation dans l’établissement, le Preneur devra verser à la caisse du receveur municipal un dépôt de garantie de 200 euros pour la garantie de l’observation des obligations découlant tant du présent cahier des charges que du contrat lui-même, et de toutes les sommes qu’il pourrait devoir à la fin de sa jouissance à un titre quelconque.

Ce montant sera débité du compte du Preneur par le receveur du Trésor Public.

ARTICLE 7 - CLAUSE RESOLUTOIRE

Il est expressément convenu, comme condition essentielle des présentes, qu'à défaut de paiement d'un seul terme de loyer ou de charges ou d'inexécution d'une seule des clauses du bail, et un mois après un commandement de payer ou une sommation d'exécuter, contenant déclaration par le Bailleur de son intention d'user du bénéfice de la présente clause, délivré par acte extrajudiciaire et resté infructueux, le présent bail sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, sans que celui-ci ait à remplir aucune formalité.

Si dans ce cas le Preneur se refusait à quitter les lieux, il suffirait pour l'y contraindre d'une ordonnance rendue par le président du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les locaux objet du bail, statuant en la forme des référés, lequel reçoit expressément compétence aux termes des présentes.

Cette ordonnance ne sera pas susceptible d'appel. Toute offre de paiement ou d'exécution après l'expiration du délai d'un mois ci-dessus sera réputée nulle et non avenue et ne pourra faire obstacle à la résiliation acquise au Bailleur.

Tous frais de procédure, de poursuite, d'honoraires et débours d'auxiliaires de justice ou de mesure conservatoire resteront à la charge du Preneur. 

A défaut par le Preneur d'évacuer les locaux, il serait redevable au Bailleur, de plein droit et sans aucun préavis, d'une indemnité d'occupation fixée d'ores et déjà pour chaque jour de retard à 10 % du montant du dernier loyer annuel révisé. 

ARTICLE 8 - SOUS-LOCATION / CESSION

8.1. Sous-location

Le Preneur devra occuper personnellement les lieux loués. Il ne pourra consentir aucune sous-location totale ou partielle des locaux, ni donner son fonds en location-gérance, ni plus généralement se substituer toute personne ou société, même à titre gratuit, dans les lieux loués. Il ne pourra pas davantage autoriser la domiciliation d’un tiers dans les lieux loués.

8.2. Cession du bail

La cession du présent bail est interdite.


ARTICLE 9 - RESTITUTION DES LIEUX 

La restitution ne sera considérée comme effective qu'à compter du jour où le Preneur aura remis l'ensemble des clés du site exploité à la Commune. 

Le Preneur devra rendre les locaux loués en parfait état d'entretien, propreté et de réparations locatives, et acquitter le montant des réparations qui pourraient être dues. A cet effet, une semaine au plus tard avant le jour de l'expiration du bail ou celui de son départ effectif, s'il a lieu à une autre date, il sera procédé contradictoirement à l'état des locaux loués, au besoin en présence d'un huissier de justice. Le Preneur devra faire exécuter à ses frais l'ensemble des réparations lui incombant avant la date prévue pour son départ effectif.


ARTICLE 10 - SOLIDARITE ET INDIVISIBILITE

Les obligations résultant du présent bail pour le Preneur constitueront pour tous ses ayants cause et pour toutes personnes tenues au paiement et à l'exécution, une charge solidaire et indivisible.


ARTICLE 11 - DISPOSITIONS DIVERSES

Sans objet


ARTICLE 12 - DECLARATIONS DES PARTIES

La Commune et le Preneur déclarent : 

· Qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure susceptible de restreindre leur capacité civile ou de mettre obstacle à la libre disposition de leurs biens ; 
· Qu'ils ne sont pas et n'ont jamais été en état de faillite personnelle, liquidation des biens, règlement judiciaire, redressement judiciaire ou cessation de paiement.

Le Preneur atteste pour sa part, que rien ne peut limiter sa capacité pour l’exécution des engagements qu’il prend aux termes des présentes.



ARTICLE 13 - LITIGES

Toute contestation qui pourrait surgir à propos de l'existence, de l'exécution, ou de la résiliation des présentes conventions est de la compétence exclusive du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont sis les locaux objet du présent bail. 


ARTICLE 14 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par le Preneur qui s'y oblige. Le Preneur devra en outre, rembourser à la Commune les frais des actes extrajudiciaires et autres frais de justice, motivés par des infractions aux clauses et conditions des présentes. 


ARTICLE 15 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et notamment la réception de tous actes extrajudiciaires ou de poursuites, les parties font élection de domicile en leur siège et domicile respectifs, tels qu’indiqués en tête des présentes.


Fait à ISOLA, en deux exemplaires originaux.

Le

Pour la Commune,                                                                   Pour le Preneur,
Le Maire d'ISOLA                                                                 








ANNEXES

1. Plan des lieux loués
1. Etat des lieux – descriptif 












